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Résumé

La cogestion des ressources marines impliquant les communautés a acquis une importance stratégique dans les îles 
du Pacifique pour lutter contre la surpêche et l’insécurité alimentaire. À Vanuatu, la gestion coutumière des ressources 
côtières a cours depuis longtemps. L’avènement du christianisme a contribué à affaiblir les pratiques traditionnelles 
puis à les faire disparaître progressivement au profit d’une approche occidentale axée sur la gestion centralisée des 
ressources. Ce modèle, peu adapté aux îles de grande superficie abritant des populations d’origine et d’identités tri-
bales distinctes, s’est avéré difficile à mettre en œuvre. Dans les années 90, le Service des pêches de Vanuatu a réorienté 
l’approche suivie vers un modèle communautaire de gestion des pêches, qui demeure aujourd’hui une stratégie clé de 
la gestion des ressources côtières de Vanuatu, et qui a servi de cadre à de multiples initiatives entreprises depuis lors. 
L’histoire récente de la gestion communautaire à Vanuatu invite à une réflexion sur les expériences passées afin de per-
mettre au processus de cogestion des ressources halieutiques d’évoluer et au Service des pêches de Vanuatu d’accom-
pagner le processus de manière adéquate dans le contexte actuel. D’autres services des pêches et organismes concernés 
par la gestion communautaire des ressources halieutiques dans le Pacifique pourront tirer des enseignements utiles de 
cette réflexion.

Introduction 

Les ressources halieutiques côtières jouent un rôle pri-
mordial dans la sécurité sanitaire et la subsistance des 
pays insulaires du Pacifique. Des analyses effectuées 
à l’échelon régional dressent un portrait préoccupant 
de l’avenir des pêcheries côtières et de leur aptitude 
à nourrir les habitants du Pacifique, faute d’une amé-
lioration sensible de la gestion et de la productivité 
(Bell et al. 2009, 2016). Pour parvenir à une exploitation 
optimale des ressources, la gestion halieutique doit être 
adaptée aux réalités des pays insulaires du Pacifique. 
Govan (2014) avance trois arguments de poids afin d’ex-
pliquer pourquoi, dans certains contextes, il convient de 
repenser les modèles de gestion centralisée et descen-
dante : 1) une réglementation émise par des organismes 
de gestion situés à l’échelon central a peu de chances de 
fonctionner dans les pays abritant une population faible 
et isolée, occupant des zones reculées ; 2) Ces réalités géo-
graphiques entravent les capacités de gestion et de mise 
en œuvre de la réglementation des pouvoirs publics ; et 
3)  la gouvernance et les droits collectifs présentent sou-
vent un fort ancrage au niveau local, où les institutions 
ont su évoluer pour s’adapter au contexte. Les modèles 
de gouvernance fondés sur la gestion coutumière et les 
pratiques locales qui régissent l’accès aux ressources, leur 
utilisation et leur transfert, semblent les mieux adaptés 
à certains contextes insulaires océaniens (Ruddle  1998  ; 
Cinner and Aswani 2007 ; Jupiter et al. 2014).

Ces réalités sont désormais largement reconnues dans le 
Pacifique ; ainsi, la nécessité d’une participation accrue 
des populations à la gestion des ressources halieutiques 
est mise en avant dans la Politique d’Apia (CPS 2008), 

et figure également parmi les principaux thèmes de la 
«  feuille de route pour la gestion et le développement 
durable des pêcheries côtières du Groupe du fer de lance 
mélanésien » (Groupe du fer de lance mélanésien 2015). 
En mars 2015, l’élan en faveur de la gestion communau-
taire des pêcheries côtières du Pacifique s’est encore 
renforcé dans le cadre d’une réunion de planification 
organisée entre plusieurs partenaires régionaux et repré-
sentants des pouvoirs publics océaniens. Le produit de 
cette réunion, intitulé « Une nouvelle partition pour les 
pêches côtières – les trajectoires de changement », pro-
pose une vision dynamique des besoins de la région 
en matière de gestion, et recense la cogestion parmi les 
stratégies essentielles à la réalisation des objectifs de 
gestion des pêcheries côtières (CPS 2015). Ce cap poli-
tique fixé à l’échelon régional véhicule un message fort 
quant à la direction que le Pacifique entend donner à sa 
stratégie de gestion. Toutefois, les politiques formulées 
à des niveaux élevés souffrent souvent d’un manque de 
précision qui complique leur transposition efficace et le 
déploiement des moyens nécessaires à la réalisation des 
activités de gestion et d’application de la réglementation 
à l’échelle des pays. Cette situation pose un défi majeur 
pour les organismes de gestion des pêches et les com-
munautés chargées de la mise en œuvre de régimes de 
cogestion décentralisée.

À Vanuatu, les régimes fonciers traditionnels et le droit 
coutumier forment l’ossature historique du dispositif de 
réglementation de l’accès aux ressources et de leur uti-
lisation. L’influence occidentale accrue et la pénétration 
culturelle des premiers missionnaires ont eu pour effet 
d’éroder les croyances coutumières et d’ouvrir progres-
sivement la voie à un régime plus centralisé. Jusqu’à 
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récemment, certaines lois coutumières perduraient encore 
au sein de nombreuses communautés en phase de transi-
tion (Hickey  2006  ; Johannes  2002). En  1980, alors qu’il 
venait d’accéder à l’indépendance, Vanuatu a renforcé 
son dispositif de gestion centralisée en adoptant la Loi 
sur les pêches en tant qu’instrument législatif suprême en 
matière de conservation, de gestion et de développement 
des ressources halieutiques. Cette loi confère à l’État la 
responsabilité d’élaborer, de mettre en œuvre et de faire 
respecter les politiques, et d’assurer la conservation des 
ressources. Au fil du temps, les trois lacunes de la gestion 
centralisée décrites plus haut sont devenues de plus en 
plus manifestes ; pour tenter d’y remédier, le Service des 
pêches de Vanuatu s’est tourné progressivement vers des 
approches communautaires de la gestion des ressources 
halieutiques (Johannes 1998 ; Léopold et al. 2013a, b). 

Le champ général de la gestion décentralisée présente de 
nombreuses complexités liées à son évolution possible 
et aux conditions nécessaires au succès du processus de 
cogestion (Berkes 2006 ; Govan 2009). L’aptitude des com-
munautés à reprendre en main la gestion des ressources 
et à réaffirmer leur autorité dans ce domaine dépend de 
facteurs internes tels que la solidité et la légitimité de la 
structure communautaire, et de facteurs extérieurs tels 
que l’existence de délimitations claires (Ostrom  2007  ; 
Abernethy et al.  2014). Le régime de droit coutumier de 
Vanuatu semble répondre à ces conditions (Johannes 1998). 
Toutefois, la prise en main de la gestion des ressources par 
les communautés et l’exercice de leur autorité peuvent être 
entravés lorsque 1)  la propriété des ressources naturelles 
est fortement disputée  ; 2) le régime foncier traditionnel 
est érodé, et 3) la gestion communautaire est affaiblie par 
la modernisation. Aussi importe-t-il, au-delà des conseils 
techniques et de l’appui structurel fournis par le Service 
des pêches de Vanuatu et d’autres partenaires techniques, 
d’adapter la mise en œuvre au contexte et aux conditions 
spécifiques aux communautés concernées.

Depuis les années 90, différents modes de gestion commu-
nautaire des ressources ont été soutenus et mis en pratique 
à Vanuatu, dans le cadre de la coopération établie entre les 
communautés, le Service des pêches et des organisations 
non gouvernementales  (ONG). Cette longue expérience 
offre la possibilité de dégager les enseignements de deux 
décennies de projets et d’en évaluer les défis et les oppor-
tunités pour adapter les modèles d’intervention du Service 
des pêches de Vanuatu à mesure qu’évolue la gestion com-
munautaire des ressources halieutiques. Tavue Baereleo 
et al. (2016) ont fourni une ébauche du contexte historique 
dans lequel s’inscrit la gestion locale des ressources halieu-
tiques à Vanuatu, et des modalités actuelles de sa mise en 
œuvre. Nous examinons ici la dimension communautaire 
et participative de plusieurs projets menés par le passé. Le 
présent article vient compléter des rapports de teneur plus 
technique consacrés aux règles et aux résultats (par ex., 
Dumas et al. 2010, 2012 ; Léopold et al. 2013a, b), et de des-
criptions détaillées de pratiques de gestion traditionnelles 
(par ex. Hickey 2006), en vue d’améliorer la contribution 
du Service des pêches de Vanuatu et d’autres partenaires 
à la gestion communautaire de la pêche, à la lumière des 
enseignements tirés de l’expérience. Le présent article vise 
les objectifs suivants :

•	 passer en revue les projets récents de gestion des 
pêcheries côtières qui ont concouru à renforcer la ges-
tion communautaire des ressources halieutiques ; et 

•	 proposer une synthèse des enseignements suscep-
tibles d’aider le Service des pêches de Vanuatu à 
appuyer les futures activités de gestion communau-
taire des ressources halieutiques.

Méthode

Le présent article s’appuie sur des documents stratégiques, 
des textes législatifs, des rapports d’activité établis dans le 
cadre de projets et des articles publiés dans des revues à 
comité de lecture afin de dégager les thèmes liés à l’évolu-
tion de la gestion communautaire de la pêche à Vanuatu. 
D’autres documents ont été obtenus auprès du Service des 
pêches de Vanuatu et de sources publiques. Bien que les 
auteurs se soient efforcés de dresser un tableau exhaustif 
des projets récemment menés à bien, il est possible que cer-
tains documents aient échappé à leur attention. Le présent 
article puise également dans les résultats des consultations 
publiques les plus récentes conduites par le Service des 
pêches de Vanuatu en  2013–2014 sur la gestion des res-
sources halieutiques et des mangroves.

Examen de projets récents consacrés à la 
gestion des ressources côtières et de l’appui 
fourni à la gestion communautaire de la pêche

Les auteurs ont recensé vingt-cinq projets consacrés 
aux ressources halieutiques côtières de Vanuatu entre 
1986 et 2014 (Tableau 1). Sur ce nombre, seize concernaient 
l’octroi d’un soutien technique, le renforcement des capaci-
tés et/ou l’évaluation des ressources5. Neuf autres consis-
taient à œuvrer aux côtés des communautés pour assurer 
la conservation d’espèces particulières ou la gestion d’éco-
systèmes spécifiques. Sur ces derniers, nous avons retenu 
sept projets ou initiatives qui ont fortement contribué à 
façonner l’approche actuelle en matière de soutien aux 
communautés, qui fournissent des enseignements clés sur 
la participation communautaire, et qui ont profondément 
influencé la manière dont le Service des pêches de Vanuatu 
envisage la gestion communautaire des ressources.

Programme européen de microprojets

C’est en 1986, dans le cadre d’un microprojet financé par 
la Communauté européenne, que le Service des pêches de 
Vanuatu est intervenu pour la première fois afin d’appuyer 
la gestion communautaire des ressources halieutiques. Le 
projet, mis en œuvre par le biais d’une approche descen-
dante rigide, était une initiative conjointe de la direction 
européenne des pêches conduite au titre de la Convention 
de Lomé, dont Vanuatu est signataire. L’objectif consis-
tait à stimuler l’offre d’emplois en lien avec les ressources 
halieutiques, à mobiliser  100 villages et à créer  70 entre-
prises de pêche. Environ 500 pêcheurs répartis dans l’en-
semble de l’archipel ont été recrutés par ces entreprises. 
La composante «  pêche hauturière  » occupe une place 
prépondérante dans les dispositions des Conventions de 
Lomé relatives à l’exploitation des ressources halieutiques. 
Aussi le Service des pêches de Vanuatu a-t- il entrepris de 
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renforcer les capacités des pêcheurs de subsistance afin 
de leur permettre de créer des entreprises de petite pêche 
(Walelign and Russell 1989). Dans le cadre de ce projet, le 
Service des pêches de Vanuatu a dispensé des formations 
à la navigation et à l’entretien des bateaux, aux techniques 
de pêche et à la conservation du poisson afin d’offrir de 
nouvelles opportunités aux communautés. Ce projet a 
marqué le point de départ du processus de renforcement 
des capacités communautaires engagé par le Service des 
pêches de Vanuatu.

Programme de reconstitution des stocks de trocas

Au début des années 90, le programme de reconstitution 
des stocks de trocas a donné un nouvel élan à la participa-
tion des communautés à la gestion des ressources halieu-
tiques côtières. Plusieurs facteurs avaient contribué au 
déclin de la pêcherie de troca, parmi lesquels une gestion 
défaillante et la superficie réduite des zones de pêches sur 
les récifs intérieurs et à l’intérieur du lagon par rapport à 
l’effort de pêche (Bell and Amos 1993). Il fallait agir d’ur-
gence pour pérenniser la pêcherie. À cette fin, le Service 
des pêches de Vanuatu a introduit un programme de 
reconstitution des stocks de trocas (Amos 1991). Le projet 
consistait à mobiliser les communautés affectées par l’ap-
pauvrissement des stocks de trocas et à collaborer avec ces 
dernières pour tenter d’améliorer la gestion de la ressource. 
De 1990 à 1993, plusieurs projets ont été mis sur pied pour 
appuyer le programme de reconstitution. Le Service des 
pêches de Vanuatu a conduit plusieurs études en collabo-
ration avec des partenaires extérieurs tels que le service des 
pêches de l’ORSTOM et le Programme de développement 
de l’aquaculture dans le Pacifique Sud (SPADP) afin d’étof-
fer les informations biologiques requises pour renforcer la 
législation relative à la taille de récolte et aux quotas de 
prises (Amos 1991). Amos (1995) s’est intéressé à l’aptitude 
du Service des pêches de Vanuatu à mobiliser les commu-
nautés et a mis en lumière certaines lacunes en matière 
de communication et de mise en œuvre des mesures de 
contrôle des activités de pêche. Selon les conclusions de 
cette étude, le service accordait trop d’attention au respect 
de règles mal expliquées et déployait des efforts insuffi-
sants pour créer un espace de dialogue avec les commu-
nautés. Le projet de reconstitution des stocks de trocas a 
démontré qu’à elles seules, les connaissances ne suffisent 
pas à garantir le succès de la gestion communautaire, et 
que d’autres moyens doivent être déployés pour appuyer 
la mobilisation des populations locales.

Wan Smolbag

En  1995, la troupe de théâtre bien connue Wan Smolbag 
a célébré « l’année de la tortue de mer » par le lancement 
d’une campagne visant à réduire la mortalité des tortues 
et la récolte des œufs. La troupe a écrit une pièce devenue 
célèbre, intitulée « The Plague of the Sea Turtle » (« Le cal-
vaire de la tortue de mer ») afin de sensibiliser le public et 
de promouvoir la conservation des tortues. Des représen-
tations ont été organisées dans les écoles, les villages et les 
communautés de tout le pays (Johannes and Hickey 2004). 
La pièce et la campagne ont incité des villageois à prendre 
des mesures de suivi des tortues en désignant des obser-
vateurs, dont le rôle consiste à encourager la conserva-
tion des tortues et la protection des nids et à contribuer au 
programme de marquage mis en place par le Programme 
régional océanien de l’environnement (Johannes and Hic-
key 2004). Les communautés ont réagi de manière positive 
au programme de sensibilisation en installant des panneaux 

signalétiques et des avertissements sur les sites protégés. 
En  2003, on dénombrait plus de  200 observateurs dans 
100 villages côtiers (Johannes and Hickey 2004). En outre, 
Wan Smolbag a organisé des réunions annuelles destinées 
à renforcer les capacités des observateurs et à mettre en 
commun les difficultés et les enseignements tirés. Ces obser-
vateurs forment désormais un réseau important de colla-
boration et de renforcement du suivi des tortues. Face à la 
nécessité accrue de veiller à la conservation d’autres espèces 
à l’échelle des villages, les observateurs des tortues jouent 
également un rôle important de gardiens des ressources  ; 
ils contribuent à leur suivi et encouragent la conservation 
des ressources terrestres et marines vulnérables. Ce réseau 
revêt désormais une grande importance pour les initiatives 
locales de conservation des ressources dans l’ensemble du 
pays. Le programme de suivi des tortues a fourni un ensei-
gnement utile : les partenariats avec les ONG et les services 
de vulgarisation offrent au Service des pêches de Vanuatu 
l’opportunité d’élargir ses capacités. 

Programme des eaux internationales

Entre 2000 et 2006, le Programme des eaux internationales 
a été mis en œuvre dans 14 pays insulaires du Pacifique. 
En appuyant les activités menées aux niveaux nationale et 
communautaire, le programme ciblait avant tout la qua-
lité de l’eau de mer et de l’eau douce, la modification et la 
dégradation des habitats, et l’exploitation non durable des 
ressources marines vivantes. À Vanuatu, le projet a appuyé 
des initiatives visant à promouvoir les aires de conserva-
tion communautaires en milieu terrestre et marin afin de 
renforcer les tabous coutumiers instaurés pour protéger les 
crabes de terre et les mangroves. Des panneaux ont été ins-
tallés pour signaler les aires fermées et les agents du projet 
ont collaboré avec le responsable du développement tou-
ristique de la province de Malampa afin de promouvoir 
l’écotourisme sur le site. Seize communautés du centre de 
Malekula ont été impliquées, y compris les deux îles d’Uri 
et d’Uripiv, situées au large de l’île principale. Le projet a 
encouragé les processus participatifs d’action coopérative 
et de cogestion des ressources. Les partenariats existants 
entre les niveaux local et national ont été mis à profit dans 
le cadre des initiatives engagées et ont fait l’objet d’une 
évaluation au titre du projet. Les enseignements tirés des 
activités déployées sur une vaste étendue géographique 
ont fait l’objet d’un article de fond (Aitaro et al.  2007). 
À Vanuatu, le projet a mis l’accent sur la formation de 
partenariats et le renforcement accru des capacités des 
organismes nationaux chargés de piloter le processus de 
participation communautaire.

Écosystèmes de mangroves pour l’adaptation 
au changement climatique et les moyens de 
subsistance

Le projet Écosystèmes de mangroves pour l’adaptation 
au changement climatique et les moyens de subsis-
tance  (MESCAL) a été mis en œuvre aux Îles Salomon, 
au Samoa, aux Tonga, aux Fidji et à Vanuatu par l’Union 
internationale pour la conservation de la nature. Le prin-
cipal objectif du projet consistait à renforcer la résilience 
des pays insulaires océaniens face au changement clima-
tique par la mise en place d’un système adaptatif de coges-
tion des mangroves et des écosystèmes associés. Parmi 
les thèmes d’activité du projet, axé tant sur la recherche 
que sur le développement, figuraient la création de sites 
de démonstration, le renforcement des capacités, la mise 
en place de systèmes de gouvernance pour la gestion 
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des mangroves, l’économie et le piégeage du carbone 
(Waqalevy 2012). Dix-sept communautés de Vanuatu ont 
été impliquées dans le projet, dont 16 à Malekula et une 
à Efate, dans le cadre d’un « processus participatif d’ap-
prentissage et d’action  ». Cette approche, adossée à la 
recherche-action participative et à l’élaboration conjointe 
de plans d’action pour remédier aux problèmes priori-
taires, a permis une collaboration plus structurée que par 
le passé entre les pouvoirs publics et les communautés. 

Projet « Grace of the Sea » de l’Agence japonaise 
de coopération internationale

Le projet «  Grace of the Sea  » («  Promotion de la grâce 
des mers  ») a été hébergé et appuyé par le Service des 
pêches de Vanuatu. Il s’est déroulé en deux phases dis-
tinctes, entre 2006–2009 et 2012–20146. Des études de 
référence ont permis de constituer un jeu important de 
données socioéconomiques sur 23 communautés côtières 
des provinces de Tafea, de Malampa et de Shefa, ainsi 
que des analyses de situation descriptives concernant de 
multiples initiatives de gestion communautaire des res-
sources (Nimoho et al. 2013). À la lumière de ces données, 
les auteurs du projet se sont attachés à recenser et à hié-
rarchiser les solutions possibles pour appuyer la gestion 
communautaire des ressources côtières et développer 
les moyens de subsistance et les activités génératrices de 
revenus. Les initiatives consacrées au renforcement des 

moyens de subsistance ont permis la conception d’un 
nouveau modèle de dispositif de concentration du pois-
son (DCP) à l’épreuve des cyclones, le développement de 
la pêche d’une nouvelle espèce (calmar chipiloua), l’octroi 
de formations aux techniques d’artisanat du coquillage et 
la création d’un bar à poisson. Ces activités ont été assor-
ties d’initiatives de gestion communautaire des ressources 
côtières et de l’élaboration de plans de gestion commu-
nautaire. Le projet a également contribué à renforcer les 
capacités globales d’observation, de contrôle et de surveil-
lance des ressources halieutiques, au titre de la partie 18 
de la Loi sur les pêches (Gouvernement de Vanuatu 2014), 
en particulier par l’entremise d’agents agréés chargés de 
faciliter la gestion communautaire des ressources halieu-
tiques. L’approche globale retenue dans le cadre du projet, 
associant la collecte de données scientifiques  ; des initia-
tives de développement des moyens de subsistance  ; et 
des activités d’observation, de contrôle et de surveillance, 
a renforcé les capacités de gestion des communautés et la 
coopération avec le Service des pêches de Vanuatu. Le pro-
jet a également permis d’illustrer l’étendue et la diversité 
des activités prioritaires au sein des communautés, au-delà 
de la réglementation de l’usage des ressources marines. 
Certaines priorités d’action se situant hors du champ d’in-
tervention du Service des pêches, les partenariats intersec-
toriels revêtent une importance particulière dans le cadre 
du soutien communautaire. 

Table 1. 	Projets récents ayant contribué à façonner le modèle de gestion communautaire des ressources halieutiques 
du Service des pêches de Vanuatu.

Projet Durée Documentation 
pertinente Objet du projet

Programme de microprojets 
de la Communauté 
européenne

1986–1989 Walelign and Russel 
1989.

Renforcement des capacités dans les secteurs de la 
pêche et de la valorisation des produits en faveur 
du commerce et du développement économique 
dans 100 villages de Vanuatu. Accent placé sur la 
participation et la formation des communautés.

Centre australien pour 
la recherche agricole 
internationale (ACIAR)

1988 Fletcher 1988. Évaluation écologique et biologique du crabe de 
cocotier à Vanuatu en vue de la mise en place de 
mesures de gestion.

Programme de 
développement de 
l’aquaculture dans le Pacifique 
Sud

1990–1991 Amos 1991. Reconstitution des stocks de trocas à l’aide de 
juvéniles élevés en écloserie en partenariat avec les 
communautés propriétaires des ressources en tant 
qu’outil de gestion des ressources naturelles.

RAMCID Vanuatu Fisheries 
(ACIAR)

1996 RAMCID 1996. Évaluation technique et bilan des initiatives du 
Service des pêches de Vanuatu.

Évaluation socioéconomique 
de la proposition de 
protection de la forêt naturelle 
à Vanuatu : Implications de la 
gestion forestière (ACIAR)

1997 Tacconi and Bennett 
1997. 

Élaboration d’une approche propice à la mise en 
œuvre de la Convention sur la biodiversité faisant 
intervenir les communautés locales, les autorités 
provinciales et le gouvernement national dans la 
création d’aires protégées et la création d’un cadre 
pour les communautés locales. 

Projet sur les systèmes de 
savoirs locaux et autochtones 
(LINKS)

2001 Johannes and Hickey 
2004. 

Bilan des techniques de gestion des ressources 
traditionnelles et autochtones qui permettent la 
survie et la subsistance des communautés dans un 
monde en évolution tout en préservant l’intégrité de 
l’environnement.
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Projet Durée Documentation 
pertinente Objet du projet

Programme des eaux 
internationales

2002–2008 Hickey 2006. Action du Programme des eaux internationales 
à Vanuatu axée sur la collaboration avec les 
communautés pour promouvoir la gestion du 
crabe de cocotier en renforçant la gestion des 
ressources traditionnelles par diverses formes de 
tabou. Le Programme des eaux internationales 
visait à renforcer la participation des communautés 
et leur responsabilité en matière de gestion et 
de conservation des ressources par des moyens 
traditionnels.

PROCFish/C et CoFish  
(Union européenne)

2003 Friedman et al. 2003. Première évaluation comparative multipays 
exhaustive (poissons, invertébrés et paramètres 
socioéconomiques) réalisée à l’aide de méthodes 
identiques sur chaque site, et établissement d’un 
profil des ressources récifales et d’indicateurs pour 
alimenter la planification de la gestion et actualiser 
les bases de données nationales et régionales.

Projet d’organisation des 
producteurs agricoles 
pour la commercialisation 
associative II (POPACA II)

2003 Hickey and Firiam 2004. Projet visant à étendre la portée géographique de 
la pêche commerciale à petite échelle et/ou de la 
pêche artisanale pour accroître l’offre de poisson 
afin de satisfaire la forte demande du marché 
et d’accroître les retombées économiques de 
la pêche commerciale et artisanale dans les îles 
Shepherd extérieures (Emae, Tongoariki, Buninga, 
Mataso, Makira).

ACIAR 2004 Bob 2004 Évaluation de l’impact de la recherche sur la biologie 
et la gestion du crabe de cocotier à Vanuatu.

Reef Check 2004 Hill 2004. Renforcement des capacités des communautés 
d’Efaté en matière de surveillance de la santé des 
récifs coralliens et des espèces d’aquarium pour 
la gestion du secteur de l’aquariophilie et des 
ressources. 

Garden Coral Projet (Mac 
Arthur Foundation) 

2004–2007 Foundation of the 
Peoples of the South 
Pacific (FSPI) 2007

Renforcement des capacités d’institutions clés 
telles que les autorités locales, les ONG et les 
communautés locales de Vanuatu et appui à la 
gestion communautaire des ressources côtières et 
au développement des moyens de subsistance.

Projet final de gestion 
communautaire des 
ressources halieutiques de 
l’Université d’Islande

2006 Raubani 2006. Analyse documentaire du système de gestion 
communautaire de la pêche à Vanuatu selon le 
principe conceptuel d’Arnason. Recherche de solutions 
pratiques en vue d’améliorer les systèmes actuels pour 
les rendre plus efficaces, robustes et durables.

PROCFish/C et CoFish (Union 
européenne)

2008 Pakoa et al. 2008. Évaluation sous-marine destinée à recueillir des 
données de référence pour décrire l’état de la 
ressource, en particulier les trocas et les holothuries, 
et formuler des recommandations en matière de 
gestion.

Millennium Challenge 
Account 

2009 Raubani and 
Gereva 2009

Rapport technique sur l’impact des dommages 
occasionnés par la nouvelle marina située dans 
Undine Bay.

Projet CRISP Initiatives Corail 
pour le Pacifique 

2009 Dumas et al. 2009. Renforcement des capacités des communautés 
d’Emau pour améliorer les capacités de suivi et 
disposer d’informations pertinentes pour la gestion 
des ressources récifales. 

Projet CRISP 2009–2010 Dumas et al. 2010. Évaluation technique des résultats de la gestion 
villageoise des invertébrés sur l’île d’Emau.

Projet Écosystèmes de 
mangroves pour l’adaptation 
au changement climatique et 
les moyens de subsistance

2010–2014 Waqalevy 2012. Initiative de recherche et de développement 
incluant la mise en place de sites de démonstration 
communautaires et des activités de renforcement 
des capacités de gestion des mangroves.

Tableau 1. suite
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Tableau 1. suite

Projet Durée Documentation 
pertinente Objet du projet

Programme de 
microfinancements du 
Fonds pour l’environnement 
mondial, Programme des 
Nations Unies pour le 
développement

2011 Raubani 2011 Formation des communautés et des propriétaires 
de la ressource à l’utilisation d’une méthode simple 
d’évaluation et de suivi des stocks de crabe de 
cocotier.

Bislama project 2011–2012 Ham et al. 2012. Projet d’évaluation des ressources visant à 
déterminer l’état des stocks d’holothuries dans 
l’ensemble du pays grâce à une technique d’enquête 
actualisée, et à élaborer un plan de gestion 
quinquennal.

Projet sur l’efficacité des zones 
taboues à Vanuatu (EFITAV)

2012 Dumas et al. 2012. Étude technique visant à évaluer les capacités 
des zones taboues moyennant une évaluation 
comparative des stocks situés à l’intérieur et à 
l’extérieur desdites zones, et en déterminer la 
pertinence pour étayer la prise de décision sur la 
gestion des ressources à l’échelon communautaire.

Projet sur la gestion 
traditionnelle (GESTRAD)

2013 Kaltavara et al. 2013. Étude destinée à actualiser la politique relative à la 
gestion communautaire des ressources halieutiques 
en évaluant les modes et capacités de gestion 
existants dans l’ensemble du pays. 

Service des pêches de 
Vanuatu, Institut de recherche 
pour le développement, 
et Centre national de la 
recherche scientifique. 
Étude financée par le 
Ministère français des Affaires 
étrangères (Fonds Pacifique) 
et le Gouvernement de 
Vanuatu (Service des pêches 
de Vanuatu)

2013 Léopold et al. 2013b. Étude qui visait à mesurer l’efficacité de mesures 
de gestion communautaire des ressources mises 
en œuvre par le passé et à proposer des solutions 
réglementaires concrètes adaptées aux capacités de 
gouvernance communautaires et nationales.

Projet « Promotion de la grâce 
des mers » (Agence japonaise 
de coopération internationale)

2006–2009 
(Phase 1)

2012–214 
(Phase 2)

Nimoho et al. 2013. Projet de renforcement des capacités 
communautaires assorti d’initiatives sur la gestion et 
les moyens de subsistance. 

10e Fonds européen de 
développement (FED)

 2014 Arthur 2014 Rapport d’évaluation visant à recenser les lacunes 
et les entraves au développement du secteur de 
la pêche à Vanuatu et la prestation de services au 
secteur privé.

Projet pour le renforcement 
de la gestion des ressources 
côtières et marines du Triangle 
de corail du Pacifique - Phase 2 

(Banque asiatique de 
développement)

2014 Dumas et al. 2014 Renforcement des capacités techniques 
communautaires dans le cadre de campagnes de 
prélèvement d’Acanthaster à Luganville, sur l’île de 
Santo. 
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Consultations des parties prenantes

Depuis 2013, le Service des pêches de Vanuatu a procédé 
à une série de consultations auprès des parties prenantes. 
Ces consultations, qui lui offrent l’occasion d’informer 
le public de ses activités et des services à la disposition 
des communautés, permettent également aux parties pre-
nantes de faire connaître leurs vues et de contribuer à faire 
évoluer le modèle appliqué par le Service des pêches en 
matière de collaboration. Des parties prenantes clés ont 
été consultées, parmi lesquelles des chefs coutumiers, des 
secrétaires locaux, des conseillers, des représentants des 
autorités provinciales et des agents des services de vul-
garisation. Ce processus a permis d’accéder à des sources 
communautaires riches en information sur la gestion 
locale des ressources. Plusieurs types de consultations 
ont été réalisés dans le cadre de diverses initiatives. Ainsi, 
entre mai et juillet 2010, des consultations ont été menées 
à bien dans six provinces sur l’utilisation et la gestion 
des mangroves. À cette occasion, des zones de mangro-
ves essentielles dont la gestion et la protection devaient 
être assurées ont été recensées, et des mécanismes de ges-
tion et de soutien des pouvoirs publics ont été envisagés 
en partenariat avec les communautés concernées. Entre 
2013 et 2014, des consultations consacrées à la règlemen-
tation de la pêche ont eu lieu dans six provinces. Le pro-
cessus a mis en lumière des priorités variables selon les 
espèces ciblées au sein des différentes pêcheries mais a 
fait ressortir un souhait partagé par l’ensemble des com-
munautés  : celui de bénéficier de l’appui des pouvoirs 
publics dans la gestion des ressources halieutiques.

Synthèse des informations à l’appui des futures 
activités de gestion communautaire des 
ressources halieutiques à Vanuatu

Le modèle de gestion des ressources halieutiques en 
place à Vanuatu puise à la fois dans les savoirs coutu-
miers et traditionnels et dans les concepts occidentaux 
contemporains. La gestion communautaire des res-
sources halieutiques à Vanuatu repose sur les enseigne-
ments tirés des interactions avec les communautés dans 
le cadre du projet de reconstitution des stocks de trocas 
mené à la fin des années 80, au cours duquel le service des 
pêches a fourni un soutien technique aux communautés 
(Amos 1991, 1995). Johannes (1998) a fait observer que le 
Service des pêches avait « impulsé un élan considérable à 
la gestion traditionnelle des ressources marines » dans les 
villages au début des années 90, en mettant à profit l’in-
géniosité des communautés et la robustesse des régimes 
de propriété coutumière des espaces marins. Hickey and 
Johannes (2002) ont fait valoir que « depuis 1993, le Ser-
vice [des pêches de Vanuatu] privilégiait davantage le 
travail de vulgarisation halieutique que le développe-
ment de la pêche ».

Les modalités de l’appui fourni aux communautés pour 
régir l’exploitation des ressources dans le cadre de la ges-
tion communautaire continuent à évoluer et se caracté-
risent par un fort engagement du Service des pêches. Il 
convient toutefois de signaler qu’en dépit de la place cen-
trale accordée par ce dernier au modèle de gestion com-
munautaire de la pêche dans la gestion des ressources 
côtières, la plupart des programmes et activités de ges-
tion communautaire dépendent de l’octroi d’un finance-
ment par des bailleurs de fonds (Léopold et al. 2013b).

Les projets recensés dans le cadre de la présente étude 
ont permis d’instaurer des liens de partenariat avec plus 
de 50 communautés dans les provinces de Shefa, Tafea, 
Malampa et Sanma. Les activités menées au titre de ces 
projets ont été mises en œuvre conjointement par des 
organismes régionaux (par ex. Foundation of the Peoples 
of the South Pacific, la Communauté du Pacifique), des 
instituts de recherche (par ex. l’Institut de recherche pour 
le développement, l’Institut français de recherche pour 
l’exploitation de la mer), des ONG (par ex. Wan Smol-
bag), et d’autres organismes d’État de Vanuatu (par ex. 
le Service de la protection et de la conservation de l’envi-
ronnement). Les projets ont permis de renforcer les capa-
cités et d’appuyer les réseaux œuvrant à la gestion et à 
la conservation des ressources. La genèse de ces projets 
contribue à faire évoluer le modèle de gestion des res-
sources côtières mis en place par le Service des pêches 
de Vanuatu. Chaque projet consacré au renforcement des 
capacités communautaires et à la gestion des ressources 
du pays a produit des données d’expérience sur les 
approches communautaires, utiles au Service des pêches 
et aux ONG en tant que partenaires de gestion (par ex., 
Amos 1995 ; Johannes 1998 ; Hickey and Johannes 2002 ; 
Aitaro et al. 2007 ; Léopold et al. 2013a ; Nimoho et al. 2013). 
À la lumière de l’expérience, quatre grands axes théma-
tiques semblent susceptibles de faire évoluer le modèle : 
sensibilité au contexte communautaire  ; description et 
analyse du processus de gestion communautaire des res-
sources halieutiques ; recherche de partenariats ; et mise 
en avant délibérée de la problématique du genre.

Sensibilité au contexte communautaire

Le contexte qui prévaut actuellement dans de nom-
breux pays insulaires océaniens est marqué par la 
croissance démographique, la migration, l’urbanisa-
tion et la concurrence découlant de la raréfaction des 
ressources  ; la délimitation du périmètre des aires sous 
gestion communautaire est imprécise ou contestée (par 
ex. Sulu et al.  2015). La démarcation claire des zones 
concernées est abondamment citée comme une condi-
tion préalable importante à la gestion autonome des 
ressources naturelles (Ostrom 2007). Le processus de ges-
tion doit être sensible au contexte local, dans la mesure 
où ce dernier peut influencer l’intérêt porté à la gestion 
communautaire des ressources halieutiques, l’adhésion 
des populations et le succès de la démarche. La ges-
tion communautaire peut ne pas être adaptée à tous les 
sites, notamment lorsque les ressources sont utilisées de 
manière concomitante ou que les conditions sociales dans 
lesquelles vit la population rendent difficile une coopéra-
tion durable avec les communautés. Quand bien même le 
modèle de gestion communautaire parait-il approprié, il 
ne permet pas toujours d’atteindre tous les objectifs com-
munautaires recherchés ou considérés comme prioritaires 
(Léopold et al. 2013b ; Jupiter et al. 2014). Compte tenu de 
l’expérience relativement longue de Vanuatu en matière 
de gestion communautaire des ressources halieutiques, 
il est possible, du moins en théorie, que les communau-
tés les plus organisées aient déjà été recensées et qu’elles 
aient déjà reçu un soutien. De plus, certaines communau-
tés œuvrent depuis longtemps aux côtés d’ONG ou à la 
réalisation de projets. Cette expérience préalable modifie 
le point de départ du processus de changement, tout en 
favorisant la constitution de coalitions et de réseaux. Des 
antécédents de collaboration entre une communauté et 
des partenaires extérieurs peuvent influer sur les attentes. 
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Ainsi, des activités dont la mise en œuvre ne se poursuit 
pas au-delà de la durée d’un projet peuvent susciter un 
certain cynisme à l’égard des partenariats extérieurs (voir 
Léopold et al. 2013a). Pour faire évoluer le modèle actuel, 
il convient donc de réfléchir à la manière de tenir compte 
des expériences vécues en matière de collaboration, et 
d’adapter le modèle lorsque l’ardoise n’est pas « complé-
tement vierge » (Tavue Baereleo et al. 2016).

Description et analyse du processus de gestion 
communautaire des ressources halieutiques

Les résultats des initiatives de gestion communautaire de 
la pêche sont perçus différemment selon les communautés 
et leurs membres (Pomeroy et al. 1997 ; Maliao et al. 2009). 
Les différences observées dans les résultats obtenus s’ex-
pliquent, du moins en partie, par le processus social et les 
réalités complexes de la gestion de ressources communes 
influencées par les normes sociales, les perceptions et 
la dynamique dans le temps du contrôle de l’accès aux 
ressources (Blythe et al.  2017). Afin d’évaluer et de per-
fectionner davantage le modèle de participation com-
munautaire à Vanuatu, des améliorations doivent être 
apportées au processus de recueil d’informations (par 
ex. sur la représentation, le genre, l’autorité et la légiti-
mité). Il est important de comprendre les besoins des 
communautés et les capacités dont elles disposent en 
leur sein pour dresser un tableau qualitatif plus com-
plet du processus de gestion et des rôles que le Service 
des pêches de Vanuatu ou les ONG peuvent exercer de 
manière réaliste dans la gestion des ressources marines. 
Des études ont montré que les résultats de la gestion 
locale des ressources halieutiques dépendent souvent 
de processus communautaires internes et non pas seule-
ment de l’aide extérieure apportée à la communauté (par 
ex. Abernethy et al. 2014 ; Steenbergen and Visser 2016). 
Ainsi, l’autorité a été décrite comme un facteur d’in-
fluence majeur sur la gestion des ressources halieutiques 
dans leur ensemble (Gutierrez et al. 2011). Au moment où 
le Service des pêches de Vanuatu et d’autres partenaires 
de gestion cherchent à intensifier l’approche participative 
communautaire, il est suggéré de renforcer le recueil de 
données qualitatives pour aider à suivre et à comprendre 
le processus de changement et les facteurs qui influencent 
la perception des résultats par les communautés. Des 
entretiens avec les membres de la population et le relevé 
systématique des observations dans des rapports de mis-
sion viendront compléter des informations plus quantita-
tives sur les caractéristiques des communautés et le suivi 
des prises par pêcheur. Ce type d’information est utile 
pour adapter le modèle participatif du Service des pêches 
à la lumière des enseignements glanés auprès des diffé-
rentes communautés partenaires. 

Recherche de partenariats

L’appui aux communautés dépasse le simple cadre de 
la réglementation de l’utilisation des ressources marines 
(Pomeroy et al. 1997 ; Gillett et al. 2008), et un diagnostic 
communautaire peut permettre de recenser et de hiérar-
chiser les problématiques autres que la gestion des res-
sources marines (Eriksson et al.  2016). Ainsi, certaines 
communautés des Îles Salomon jugent prioritaires la res-
tauration des habitats, la recherche de combustibles autres 
que le bois de chauffage, et l’élaboration de supports d’in-
formation visant à sensibiliser le public aux enjeux plus 
vastes de gouvernance des ressources (Sulu et al. 2015). Il 

serait déraisonnable d’attendre du Service des pêches de 
Vanuatu ou d’ONG qu’elles possèdent toutes les capaci-
tés techniques requises pour répondre à l’ensemble des 
préoccupations ou appuyer la mise en œuvre de toutes 
les activités considérées comme prioritaires par les com-
munautés. Il convient donc de former de plus amples par-
tenariats, à même de répondre à l’ensemble des priorités 
et des préoccupations. Plusieurs ONG internationales et 
nationales sont présentes à Vanuatu. Cet environnement 
offre des possibilités de partenariats novateurs à l’appui 
des communautés dans plusieurs secteurs. Le projet de 
la  JICA tient lieu d’exemple, dans la mesure où il pro-
cède d’une large interprétation de la notion d’appui à 
la gestion communautaire des pêches, et qu’il s’attache 
à renforcer les moyens de subsistance et l’innovation 
en matière de petite pêche, conformément aux priorités 
définies par les communautés  (Nimoho et al.  2013). Les 
agents chargés de soutenir les communautés au sein 
des organismes nationaux ont un rôle à jouer en facili-
tant le processus de cogestion et la prestation de ser-
vices (Govan 2013). Toutefois, la rotation des effectifs et 
la pénurie de moyens opérationnels affectés aux services 
de vulgarisation halieutique côtière sont des problèmes 
communs à l’ensemble de la région (Govan 2013, 2015). 
La recherche de partenariats vise à compléter les moyens 
déployés par le Service des pêches de Vanuatu par l’en-
tremise de réseaux d’institutions et d’ONG actives dans 
le domaine de la gestion communautaire des pêches. De 
tels partenariats offrent également la possibilité de mettre 
en commun les enseignements tirés des multiples activi-
tés menées en collaboration par différentes organisations.

Mise en avant délibérée de la problématique du 
genre

Les inégalités sociales dont sont victimes les femmes se 
matérialisent dans l’accès aux ressources, aux réseaux et 
aux biens, et cet écart entre les sexes influe sur les oppor-
tunités de développement et de bien-être dont jouissent 
les hommes et les femmes  (Kantor et al.  2015). Ainsi, 
une étude de cas réalisée aux Îles Salomon révèle que 
la capacité des femmes à s’adapter et à maintenir une 
bonne qualité de vie est inférieure à celle des hommes. 
En cause, un accès réduit au soutien et à l’information, 
et une moindre participation à la gouvernance commu-
nautaire, à l’organisation sociale, à l’apprentissage et à 
l’expérience  (Cohen et al.  2016). Notons également que 
les femmes et les hommes exploitent souvent des zones 
distinctes de l’habitat marin côtier, pour des raisons liées 
à l’accès différencié aux ressources et aux normes atta-
chées à chaque sexe (Fröcklin et al. 2014). À Vanuatu, les 
femmes consacrent plus de temps que les hommes au 
ramassage et à la pêche sur les récifs (Waqalevy 2012). Ce 
constat illustre l’importance que revêt l’inclusion délibé-
rée des femmes dans la gestion de ces environnements. 
Il soulève également la question cruciale de savoir si 
l’usage différencié de l’espace marin par les hommes et 
par les femmes trouve son reflet dans le degré de par-
ticipation des femmes au processus de décision et dans 
l’impact qu’exercent les mesures de gestion sur ces der-
nières à mesure qu’évolue le modèle de gestion locale 
de la pêche au sein des communautés. Jusqu’à présent, 
les projets consacrés à la gestion communautaire des res-
sources halieutiques ont fait peu de place à l’inclusion des 
femmes au processus décisionnel relatif à la gestion, et à 
la prise en compte de leurs vues. Incidemment, le travail 
auprès des communautés est souvent considéré comme 
plus complexe lorsqu’il fait intervenir des femmes, dans 
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la mesure où, traditionnellement, celles-ci sont canton-
nées au rôle de cuisinière et qu’il revient aux hommes 
d’assister aux ateliers et aux réunions au cours des-
quels les décisions sont prises. Ces normes sociales per-
pétuent la faible participation des femmes à la prise de 
décision collective. Les approches visant à encourager la 
réflexion critique sur les normes et leur évolution doivent 
être suffisamment subtiles pour éviter de les renfor-
cer (Cohen et al. 2016). La recherche de partenariats avec 
des groupes et des réseaux établis de femmes dans les vil-
lages, telles que les gardiennes des ressources, le réseau 
des comités contre les violences faites aux femmes, et le 
ministère de la condition féminine, peut servir de vecteur 
à une prise en compte plus proactive de la problématique 
du genre par le Service des pêches et les partenaires, et 
impliquer davantage les femmes des zones rurales dans 
les discussions relatives à l’utilisation et à la gestion des 
ressources (Vunisea 2008).

Conclusions

La longue expérience de Vanuatu en matière de gestion 
communautaire des ressources marines continue de s’en-
richir selon des modalités propres au pays. Les ensei-
gnements tirés de plus de  30 ans de mise en œuvre de 
divers projets ont abouti à la création d’un modèle natio-
nal de gestion communautaire. Léopold et al.  (2013b) et 
d’autres ont mis en garde contre les prescriptions sim-
plistes en matière de gestion communautaire des res-
sources halieutiques et l’optimisme excessif quant aux 
avantages à long terme d’un tel modèle. Ces auteurs ont 
également mis en exergue la dépendance permanente 
vis-à-vis d’agents extérieurs pour un impact durable. La 
gestion communautaire des ressources marines n’est pas 
la clé de la pérennité des pêcheries côtières de Vanuatu. 
Dans un contexte caractérisé par la paucité des res-
sources publiques, l’isolement géographique, et l’histoire 
ethnique et culturelle diverse du pays, le défi posé par 
l’amélioration du modèle de gestion communautaire des 
ressources marines demeura un axe de recherche et de 
stratégie important. Les pouvoirs publics devront conti-
nuer à évoluer pour pouvoir exercer leur rôle de manière 
plus efficace dans le monde de demain.
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